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Commune de Marty Règtement 1-04

Règtement d'organisation du Conseil communal
LégisLature 2O26-2O31

Le Conseil communal de Marly

VU

L'article 61 atinéa 4 de ta Loi du 25 septembre 1980 sur les communes (LCo, RSF 140.1) ;

arrête:

I. ORGANISATION

Articte 1 Gonstitution et répartition des dicastères

1 La convocation à ta première séance, ainsi que ta constitution du Conseil
communaI nouveltement étu sont régtées conformément à t'articte 58 LCo.

2 Le Conseil communa[ détermine tes différents dicastères et leur répartition
entre les membres (annexe 1). La même règte s'applique en cas d'étections
comp[émentaires.

3 Le Conseil communal adopte une charte dans laquette it détermine sa

mission, ses ambitions et ses vateurs, ainsi que ses principes de

management. Chaque conseitter s'engage par sa signature à adhérer à cette
charte (annexe 2).

Articl,e 2 Registre des intérêts

Chaque membre du Conseil communal. signate au ou à la secrétaire
communal.e son ou ses tiens à des intérêts privés ou pubtics au sens de

l'articte 13 de ta loi sur l'information et l'accès aux documents (Llnf) (RSF 17.5).

l[ en va de même pour tout changement survenant en cours de tégistature
(annexe 3).
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Article 3

Article 4

Articte 5 Dossiers

Articte 6

Articte 7

Remise des affaires

La remise des affaires a lieu conformément à l'article 59 LCo

Jour des séances, calendrier des séances, convocation

I Les séances ordinaires du Conseil communaI se déroutent en généra[ [e

mardi, à 18 heures, à l'administration communate. L'ordre du jour est régté à

['article 10.

2 En outre, [e Conseil communat peut être convoqué pour les motifs cités à

l'articte 62, al.inéa 2LCo.

)

1 Pour les affaires devant être traitées par [e Conseil communat, des copies
informatiques ou papier des pièces essentieltes des dossiers nécessaires à

ta prise de décision doivent être remises à tous les membres du Conseil

communal par te secrétariat. Chaque membre du Conseil communal peut

demander l'accès à d'autres pièces du dossier auprès du ou de ta

responsable du dicastère.

2 Les dossiers non copiés, ainsi que les dossiers transmis au Conseil

communal à titre d'information sont mis à disposition des membres du

Conseil communat sur une plateforme étectronique sécurisée ou au

secrétariat pou r consuLtation.

3 Chaque membre du Conseil. communal veitte à conserver en lieu sûr [es

dossiers reçus. Lorsqu'it.elte quitte ses fonctions, it.ette remet les dossiers,
soit à son.sa successeur.e, soit au secrétariat.

Gonsuttation des dossiers

1 Les membres du Conseil communal ont le droit de consulter tous les

dossiers de ['administration communate nécessaires à l'exercice de leur

fonction.

2 Les dossiers qui retèvent de ta sphère privée sont traités avec toute [a réserve

voulue.

3 La consuttation des données fiscates et des dossiers d'aide sociate n'est
autorisée qu'en présence de justes motifs (exécution d'une tâche pubtique).

Procès-verbal

1 Les séances du Conseit communa[ font l'objet d'un procès-verbal

conformément à t'articte 66 LCo.

2 Par principe, te procès-verbal résume les aspects importants des

détibérations et de ta décision.
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Articte 8

3 Le procès-verba[ est assuré par [e.ta secrétaire ou ptacé sous sa

responsabitité. Une fois rédigé, i[ est mis à disposition de tous les membres

du Conseit communaI en vue de son approbation uttérieure.

4 Le Conseil communat traite les éventuetles propositions de modifications et
approuve [e procès-verbat. Le procès-verbaI est adopté au début de [a séance

ordinaire suivante.

5 En cas de difficuttés, tes débats peuvent être enregistrés. Le cas échéant, [es

enregistrements sont conservés jusqu'à ta décision du ConseiI communaI de

les détruire.

6 Le procès-verbal n'est accessibte ni au pubtic, ni au personnel communal ne

participant pas à ta séance. Toutefois, [e Conseil communal peut autoriser,
par une décision prise à l'unanimité, [a consultation de tout ou partie du

procès-verbaI de [a séance (art. 103bis at. 2 tet. a LCo). lt en est de même pour

les procès-verbaux des commissions de [a commune (art. 103bis at. 1 tet. a

LCo).

Documentation

I Les propositions soumises au Conseit communa[ doivent être

accompagnées des documents ou indications orales utites à ta

compréhension de ['affaire.

2 Pour te courrier émanant du Conseil. communat, te.ta conseitter.ère

communat.e quifait ta proposition soumet en règte générate un projet.

3 Tous les documents à traiter au Conseit communal doivent être
préatabtement discutés entre te ou ta conseitter.ère responsabte et son ou sa

responsabte de service et/ou de secteur.

4 Le.ta conseitter.ère communal.e responsabl.e veitte en particutier à ce que

l'affaire ait préatabtement fait l.'objet d'une coordination entre les différents

services concernés.

s Un tabteau de suivi des points en suspens identifiés comme tel par le Conseil

communal est tenu à jour.

Articte 9 Exécution des décisions

1 Les décisions du Conseit communal sont exécutées, en principe, sous [a
responsabitité du ou de [a conseiller.ère communat.e qui a formuté [a

proposition.

2 Lorsque t'objet concerne ptusieurs dicastères, les conseitter.ères

communaux.ates responsabtes se coordonnent et attribuent ta

responsabitité opérationnetle dudit objet à ['un.e d'entre eux.ettes.
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) Articte 11

Articte 10 Responsabitité

1 La Commune répond du préjudice que leurs agent.es causent d'une manière

itticite à autrui dans l'exercice de [eurs fonctions.

2 Si l'agent.e viote intentionnettement ou par négtigence grave ses devoirs de

fonction, celui-ci ou cette-ci répond directement envers [a Commune du

dommage qu'i[.e[[e ou tuicause.

3 La Commune veille à ce que ses détégué.es au sein de Conseits

d'administration, de fondations, de caisses de prévoyance, d'associations de

communes ou autres organes, dont les membres pourraient être

recherché.es individueltement en fonction de ta nature de l'affaire, soient
assurés.

II. SEANCES

Ordre du jour

1 Les affaires sont portées à t'ordre du jour lorsqu'ettes sont annoncées au

secrétariat en principe jusqu'au jeudi à 12 heures, sauf urgence avérée.

2 Le.[a Syndic.que et/ou Le.ta secrétaire étabtissent ['ordre du jour des séances

au vu des affaires qui ont été annoncées.

3 Les dossiers à traiter doivent contenir tes préavis requis.

4 Le secrétariat adresse à tous les membres du Conseil communa[ ['ordre du
jour jusqu'au vendredià 19 heures.

5 A titre exceptionnel, te Consei[ communal peut, d'entente avec [a majorité

des membres présents à ta séance, entrer en matière sur des affaires ne

figurant pas à l'ordre du jour, pour autant que [e Conseil communal dispose

de suffisamment d'étéments pour statuer.

Article 12 Tenue des séances

1 En principe, les séances du Conseil communal se tiennent en présentiel.

2 Si ta situation l'exige ou si [a demande en est préatabl.ement acceptée par [a

majorité des membres, les séances peuvent se tenir en visioconférence.
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Articte 13 Vote par voie de circulation

1 Si les circonstances ou des impératifs t'exigent, des décisions peuvent être
prises par voie de circulation, sur accord de tous les membres.

2 Tous [es membres du Conseil communal sont tenus de se prononcer (art. 18,

al.. 2), à l'exception des personnes valablement excusées (matadie, absence

annoncée, etc.).

3 Les décisions prises par voie de circulation font l'objet d'un procès-verbaI ou

sont portées au procès-verbaI de ta séance suivante.

Articte 14 Huis clos

Les séances du Conseit communal se tiennent à huis ctos. Toutefois, en

présence d'un intérêt particutier justifiant ta pubticité, [e Conseil communal
peut décider de [ever entièrement ou partiettement te huis ctos (art. 62 at. 3 LCo

et art. 5 at. 2 Llnf).

Articte 15 Direction des débats

Le.l.a Syndic.que dirige les séances du Conseil communat. En cas d'absence

ou de récusation, l'articte 61a atinéa 4 LCo s'apptique.

Article 16 Recours à des spéciatistes

1 Le Conseil communat peut entendre des tiers avant de prendre ses

décisions.

2 Les personnes présentes à une séance du ConseiI communa[ sont tenues de

garder [e secret sur les détibérations, en particutier sur les avis exprimés lors

de cettes-ci, à moins qu'ettes n'en soient détiées par [e ConseiI communat.

Articte 17 Récusation

Articte 18

Un membre du Conseil communal ne peut assister à ta détibération d'un objet
qui présente un intérêt spéciat pour tui.ette-même, son.sa conjoint.e, son.sa
partenaire enregistré.e ou pour une personne avec laquette it.el,te se trouve

dans un rapport étroit de parenté ou d'attiance, d'obtigation ou de dépendance
(art.65 LCo).

Tenue des débats

1 Durant les séances du Consei[ communal, les conseitlers'ères veittent à

maintenir entre eux.ettes tes égards qu'exige [eur fonction.

2 Le.ta conseitter.ère communat.e qui demande [a parote te fait savoir en levant

la main et attend avant de parler que te.ta Syndic.que lui donne [a parote.
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3 Chacun.e use de [a réserve nécessaire propre à sauvegarder un déroutement
harmonieux de [a séance, en évitant notamment toute prise à partie
personnette.

4 Pour ta sérénité des débats, tes tétéphones portables seront sous silencieux
pendant [a séance, sauf exception dûment autorisée par te.ta Syndic.que.

Articte 19 Déroutement des détibérations

Le.ta Syndic.que donne d'abord [a parote au ou à ta conseitter.ère
communat.e responsabte de ['affaire en détibération, puis, te cas échéant, au

ou à La conseitter.ère communal.e de ['autre dicastère concerné. La

discussion est ensuite ouverte.

2 La présentation des dossiers par les conseitter.ères communaux.ales porte

sur des comptéments d'information et sur des aspects non contenus dans [a

documentation. Le.ta conseitter.ère communat.e est tenu.e de faire une
proposition de décision au cottège.

3 Le.ta secrétaire générat.e participe aux détibérations du Conseil communal
avec voix consuttative. lt.ette a l.'obl.igation de porter à [a connaissance du

Conseit communa[ les faits de sa connaissance qui revêtent une importance
pour les détibérations d'un sujet.

a Pour les affaires comptexes ou sur proposition d'un.e de ses membres, [e

Conseit communal peut décider de mener d'abord un débat d'entrée en

matière.

s Le.ta Syndic.que ctôt ta discussion lorsque [a parote n'est plus demandée ou

qu'une motion d'ordre y afférente a été approuvée.

6 La détibération doit déboucher sur une décision ou sur un renvoi de t'objet.

Articte 20 Décisions et nomination

1 La procédure de prise des décisions, ainsique cette relative aux nominations

sont régtées à ['articte 64 LCo.

2 Conformément à l'article 64, atinéas 2 el 4 LCo, les membres du Conseit
communal sont tenu.es de se prononcer; its.ettes [e font à main tevée.

3 Les décisions prises par [e Conseil communal ne peuvent faire t'objet d'une
reconsidération que si les circonstances se sont modifiées dans une mesure
notabte depuis ta première décision, ou si des faits importants qu'i[ ne

connaissait pas [ors de [a première décision sont portés à sa connaissance.

Articte 21 lnformation et accès aux documents

1 Le Conseil communal informe ta poputation conformément à t'articte 83a

LCo, ainsi qu'aux artictes 42a,42b eT 42e à 42f RELCo.
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Articte 22

Articte 23

Articte 24

Articte 25

Articl.e 26

2 Les demandes d'accès aux documents sont traitées conformément aux

artictes 42c et 429 RELCo.

III. REPRESENTATION

Détégations de compétence

Le ConseiI communat détermine quel.tes décisions peuvent faire l'objet d'une

déI.égation de compétence à un dicastère ou à un service de l'administration,

à quettes conditions et dans quel cadre (durée et étendue). ltfixe égatement te

mode et ta fréquence de ['information à tui donner sur tes décisions prises dans

[e cadre de ces détégations de compétence (annexe 4).

Signature

Les actes du Conseit communat et les éventuets actes d'autres organes de [a

commune sont signés conformément à ['articte 83 LCo.

Règtes financières

Les règtes financières de ta compétence du Conseit communatfont ['objet d'un

règtement distinct.

Visa des pièces comptables

Toute pièce comptabte doit être munie du visa du ou de [a conseitter.ère

communal.e responsabte du dicastère, ainsi que du ou de [a responsabte du

dossier au niveau de ['administration.

IV. SITUATION CONFLICTUELLE

Procédure de règlement des conftits

1 En situation de conftit, [e.ta Syndic.que convoque une séance

extraordinaire. En cas de besoin, it.ette peut proposer un.e médiateur.trice.

2 Lorsque te.ta Syndic.que est à t'origine du conftit, deux conseitter'ères

communaux.ates peuvent convoq uer une séance extraordinaire.

3 Les discussions se déroutent de manière à aboutir à une solution

commune.

a Lorsque des irrégutarités sont constatées, tes artictes 150 ss LCo

s'apptiquent.
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Articte 27

Articte 28

vt.

Article 29

V. STATUT, RETRIBUTION ET MISSION

Statut et rétribution des membres du Conseit communal et de ses
commissions

1 Le statut et [a rémunération des membres du Conseil communal sont fixés
par acte séparé et repris à l'annexe 5.

2 lls sont formatisés par voie de convention.

Mission

La mission des consei[[er.ères communaux.ates est précisée en annexe 6

DISPOSITIONS FINALES

Entrée en vigueur et pubtication

1 Le présent règtement abroge te règtement d'organisation du Conseit
communal du 25 mai 2O21 el entre en vigueur rétroactivement [e 1"' mai2026.

2 Le présent règlement est pubtié sur [e site lnternet de [a Commune.

Approuvé par [e Conseil communa[, dans sa séance du 12mai 2026

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL

La Syndique Le Secrétaire
Lago N Gex

Annexe : liste des annexes au

de

*

NEDô
o
O
*
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Tabteau des modifications
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J
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Commune de Marty

Annexe 1 Liste de répartition des dicastères (articte 1 al,inéa 2)

Annexes au ROCC

Annexe 2 Charte (articte 1 atinéa 3)

Annexe 3 Registre des intérêts (articte 2 Règtement, page du Conseit communal sur [e site
de [a commune: uruvw.marly.ch)

Annexe 4 Détégations de compétences (articl.e 22)

)
Annexe 5 Statut et rémunération des membres du Conseil. communat (articte 27)

Annexe 6 Missions (articte 28)
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WCommune de Marly

Répa rtition des dicastères

ROCC - Annexe 1

Supptéance

M. Bernard Clerc

Mme Séverine Lago

M. François Brodard

Responsabte

Mme Séverine Lago

M. François Brodard

M. Phitippe Schwab

Détaits
Autorités potitiques
Ad ministration comm unate
Communication et information
Relations pubtiques
Personnel communaI
lnformatique et systèmes d'information
Gestion documentaire et archives

Gestion financière
Comptabitité
Processus budgétaire
Factu ration et paiements
lmpôts et taxes
Contentieux
contrôte interne
Promotion économique

Contrôte des habitants
Votations et étections
Naturatisations
Ordre pubtic et potice communate
Protection de [a poputation
Locaux mititaires et de protection civite
Sociétés sportives et culture[tes
Tourisme

Légistature 2026-2031

Administration générale

Syndicature

Finances et économie

Accueil à ta poputation et
ordre pubtic

Répartition des dicastères - tégistature 2026-2031



Commune de Marty ROCC-Annexe 1

M. Maurice Horner

M. Nicotas Bardy

M. Bernard Cterc

M. Maurice Horner

Aménagement du territoire
Mobitité
Energie
Environnement
Durabitité
Bâtiments communaux
Potice des constructions
Potice du feu
Renaturations de cours d'eau

Distribution d'eau potabte
Evacuation et épuration des eaux
Entretien des rivières et cours d'eau
Gestion des déchets et déchetteries
Entretien des places, routes et chemins pubtics
Entretien des parcs, places de sports et loisirs
Cimetière intercomm unaI
Forêts et réserves naturettes
Agricutture

Urbanisme et patrimoine

Vice-Syndicature

Eaux, éditité et espaces
verts
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Commune de Marly

Adopté en séance du Conseit communal du 26 mai2O26.

AU NOM DU CONSEILCOMMUNAL

ROCC-Annexe 1

, f",/-\J/
Séverine, Ldgo

synoiq16

o
O
*

M. César Murangira

M. Phil,ippe Schwab

M. Nicotas Bardy

M. César Murangira

Affaires sociates
Guichets famittes
Curateltes
Aide et soins à domicite
Santé
Seniors
Potitique de ta jeunesse
Potitique de ta petite enfance
Cohésion sociale
MartyPl.us

Accueit préscotaire
Accueil extrascolaire
Ecotes enfantines et primaires
Services auxiliaires scotaires
Sport scolaire et devoirs surveittés
Santé scotaire
Cuisine communate
Bibtiothèque régionate de Marty et environ
Conservatoire

Action sociale, vivre
ensemble et santé

Enfance et formation

3Répartition des dicastères -
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Commune de Marty ROCC - Annexe 2

Gharte du Gonseil communal de Marly

La présente charte énonce les valeurs et les principes que les membres du Conseil communal

de Marly s'engagent à respecter durant la législature 2026 - 2031, afin de garantir le

fo nctio n ne me nt h a rm o n ie u x d u collège.

1. Je respecte et je suis respecté.e

Un.e Conseitter.ère communa[.e doit toujours pouvoir s'exprimer et donner son avis. En toutes

circonstances, ses cottègues font preuve de respect à son égard. Les membres du Conseit

communat entretiennent des rapports fondés sur [a considération, [a franchise, t'écoute et [e
diatogue.

L'ordre doit régner lors des séances et [a discussion est conduite de façon à ce que chacune et
chacun puisse exposer son point de vue. Une seute personne s'exprime à ta fois.

2. Je participe et je suis ponctuel-te

Les séances de Conseil communal sont obtigatoires; les absences doivent être annoncées à

['avance et justif iées (art. 63 LCo). Les séances commencent à ['heure. lI est attendu que chaque
Conseitter.ère soit ponctuet.te et préparé.e.

D'éventuels retards seront annoncés au ou à ta Syndic.que ou au ou [a Secrétaire communat.e.
L'utitisation des tétéphones portabtes est réduite au strict minimum. Des exceptions sont
possibtes tout en informant, avant [a séance, te.ta Syndic.que.

3. Je suis cottégiat.e

Les décisions du Conseit communal ne sont pas toujours prises à ['unanimité. Dans [e cas de

figure d'une décision à ta majorité, [e ou les Conseitter.ère(s) minorisé.ée(s) devront égatement,

et sans équivoque, défendre [a position décidée par ta majorité. lts.ettes s'abstiennent de

critiquer ta décision prise, de s'en distancier ou de s'en désotidariser. Un exécutif uni et sotidaire

est essentiet afin d'expliquer et de faire apptiquer une décision même si cette dernière peut être

impoputaire.

Le principe de cottégiatité est indispensable pour garantir un processus toyat et équitabte, mené

dans un ctimat de confiance et de cottaboration durable permettant d'aboutir aux meitteures

décisions possibl.es dont les membres assument [a responsabitité à ['unanimité.
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4. Je me récuse sinécessaire

Certaines décisions peuvent concerner un.e proche ou une retation professionnette. Les

membres du Conseil communa[ garantissent leur intégrité et s'engagent envers tes intérêts
pubtics, en dehors de tout intérêt personnet.

Un.e membre du Conseil communal ne peut assister à ta détibération d'un objet qui présente un

intérêt spéciat pour [ui.ette-même, son.sa conjoint.e, son.sa partenaire enregistré-e ou pour une

personne avec laquette it se trouve dans un rapport étroit de parenté ou d'atliance, d'obtigation

ou de dépendance (art. 65 LCo), sous peine de rendre nutle [a décision. lt.ette se récuse d'office ;

sinon, Le Conseil communa[ luidemande de se récuser (art.25 à 32 RELCo).

5. J'apptique [e secret de fonction

De par les dossiers à traiter, [e.ta Conseitter.ère communal.e a connaissance de données

personnetles sensibtes sur les habitant.es de [a commune.

Les membres du ConseiI communaI sont tenus de ne pas communiquer à des tiers les faits et tes

documents dont its ont connaissance dans l'exercice de leur fonction et qui doivent rester

secrets en raison de leur nature, des circonstances, d'une prescription ou d'une décision

spéciate (art. 83b a1..1 LCo). lts.ettes veittent à assurer en tout temps [a protection des données

tiées à l'exercice de leur fonction.

6. J'applique [e secret des détibérations

Le secret des détibérations (art. 83b at.2) est intimement tié au principe de cottégial.ité. ll. est

essentiel pour assurer [a confiance et [a crédibitité des autorités auprès de ta poputation. lt doit
être en toutes circonstances assuré.

Lors de rencontres, de discussions ou [a participation à des événements publics, les

consei[[er.ères communaux.ates sont régutièrement interpetté.ées par [a curiosité des

citoyen'nes. Afin de ne pas commettre de faux pas, [e.[a Conseitter.ère peut simptement

répondre : " Désotée, je suis tenu.e par [e secret de fonction ".

7. J'administre [a commune de manière ditigente

Le ConseiI communaI gère tes affaires de [a commune en administrateur ditigent. lt prend toutes

les initiatives de nature à promouvoir te bien de [a commune (art.82 LCo).

Les membres du conseit communal font preuve de :

Proactivité:
Rigueur:

Organisation
Conduite:

Ecoute:

Vision:.

Pragmatisme:

ca pacité d'anticipation
capacité à travai[[er de manière consciencieuse

respect des détais et du ptanning

supervision du bon fonctionnement des services dont its sont

responsabtes

capacité à être attentifs aux cotttègues, cotlaboratrices et

cottaborateurs et partenaires

capacité à élaborer une stratégie, une ptanification

capacité à tenir compte des attentes de ta population, à mettre en

æuvre ses mesures et à tes évatuer et les corriger.
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8. Je soigne les relations avec ta poputation et les partenaires
(Etat, mandataires, médias, etc.)

En toutes circonstances, [e'ta Conseitter.ère communat.e doit faire preuve de respect et

d'exemptarité. lt.ette n'est ni au-dessus des [ois, ni au-dessus des règtes édictées et vatabtes

pour ['ensembte de ta poputation. La réciprocité de ta part des habitant.es et des partenaires est

égatement attendue.

Si un probtème surgit, [e.ta Conseitter.ère communat.e reste toujours catme; si it.ette est

sévèrement pris.e à parti, it.elte s'en réfère au ou à ta Syndic.que et/ou à t'ensembte des

membres du Consei[ communat. Chaque Conseitter.ère communat.e s'occupe de son

dicastère ; si it.ette est interpeté'ée pour un objet se rapportant à un autre dicastère, it.ette renvoie

à son.sa cottègue concerné.e pour règlement. Les règtes retatives à [a fonction de porte-parote

sont déf inies préatabtement.

En tout temps, [e.[a Conseitter.ère communat.e adopte une attitude respectant [a transparence

et tenant compte de [a protection des données.

9. J'entretiens de bonnes relations avec [e personnel communat

Les principes de respect, de [oyauté, de ditigence, de diatogue et d'écoute sont réciproques entre

les membres du ConseiI communaI et [e personneI communat qui [ui est subordonné. Le Conseit

communal attend de ses services un appui et un conseit de tetl.e manière à mettre en évidence

tes étéments nécessaires à ce qu'it.ette puisse prendre une décision objective, fondée et
pertinente.

10. J'agis en cas de tensions et je m'emploie à gérer les conflits

Si matgré l'engagement des membres du Conseil communal à respecter tes étéments de cette

charte, it surgit des tensions et conftits, ceux.cettes-ci s'engagent à en parter ouvertement et à

prendre toutes les mesures adéquates pour éviter des conséquences dommageabtes. En

particutier, les membres du Conseil communaI peuvent décider de s'entourer d'un.e mentor.e

pour les accompagner et trouver ensembte une sotution.

Sinon, ta procédure devient administrative. Le.ta Syndic.que ou [e.[a Vice-syndic.que (si te.ta

Syndic.que est concerné.e) ou les membres du Conseil communa[ (si Les précédents sont

concernés) (art. 150 LCo), peuvent ordonner une enquête administrative, décharger un.e

Conseitter.ère communat.e d'un dossier ou de tout ou partie de son domaine de responsabitités

après l'avoir entendu-e et [e temps de ['enquête administrative, et confier ta tâche à un.e autre

Conseitter.ère communat.e. lts peuvent aussi solticiter ['intervention du ou de ta Préfet.e (art.

150a LCo).

I

Charte du ConseiI communaL- tégisLature 2026-2031



11. Je m'engage

Ce document est approuvé par te Conseil communal lors de [a séance du 19 mai 2026.1[ entre

en vigueur avec effet immédiat.

Chaque membre du ConseiI communaI s'engage à t'appl.iquer consciencieusement et te déclare

en apposant sa signature.

Marly, te 19 mai 2026.

Le ConseiI communaI de Marty

Nicolas Bardy

François Brodard

Bernard Clerc

Maurice Horner

/a^"]

Séverine Lago

César Murangira

Phitippe Schwab

4Charte du ConseiLcommunaL- Législatu re 2026-2031



Commune de Marty

Registre des intérêts

Bardy Nicotas, Conseitler communat, PS

Dicastère Action sociate, vivre ensemble et santé

ROCC - Annexe 3

Les activités profession ne[tes

Entité Organe Fonction Depuis

2024

2024

Chef de service

Chef de projet

Département technique
environnement

Service mobitité et

Administration

Vitte de Butl.e

Association de communes Mobut

Les fonctions assumées au sein d'organes de direction, de surveillance ou de conseil dans des personnes morales de droit privé
ou de droit pubtic

Depuis

2026

Fonction

Président

Organe

ConseiI de fondation

Êntité

La Résidence Les Epinettes

Les fonctions assumées au sein de commissions ou d'autres organes de ta Gonfédération, d'un canton, d'une commune ou d'une
coltaboration intercantonale ou intercommunale

Entité Organe Fonction Depuis

2026

2026

2026

2026

Détégué supptéant

Détégué

Membre

Membre

Assembtée des détégués

Assembtée des détégués

Comité de direction

Commission des indemnités forfaitaires

Consortium pour ['atimentation en eau de ta vitle
de Fribourg et des communes voisines (CEFREN)

Entente SACCO

Réseau Santé de ta Sarine (RSS)

Réseau Santé de ta Sarine (RSS)

Registre des intérêts - légistature 2026-2031
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mune de Marly ROCC - Annexe 4

Depuis

2026

2026

2026

2026

2026

2026

2026

2026

2026

Fonction

Membre

Membre

Vice-Président

Membre

Détégué

Vice-Président

Membre

Président

Président

Organe

Comité

Commission d'aménagement

Commission des sports

Commission des bâtiments

Comité de pitotage du parking P+R et de [a caserne des
pompiers
Commission eaux, éditité et espaces verts

Commission du cimetière

Commission sociale

Commission de [a cohésion sociale

Entité

Association pour le service officiel. des curatettes
de [a Haute-Sarine (SOCHS)

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Les fonctions politiques exercées

Entité Organe Fonction Depuis

2026Conseilter communa[ - PSConseitcommunalCommune de Marty

2Registre des intérêts - légistature 2026-2031



wCommune de Marty ROCC - Annexe 4

Loi du 9 septembre 2009 sur ['information et l'accès aux documents
Art. 13 Registre des intérêts
1 Les liens particutiers qui rattachent les membres du Grand Conseit, les membres du Conseit d'Etat, tes préfets
et les membres des conseils communaux à des intérêts privés ou pubtics sont enregistrés et mis à ta disposition
du pubtic de manière appropriée.
2 Les intérêts suivants doivent, au moment de t'entrée en fonction des personnes concernées et [ors de chaque
modification, être signatés à ['organe chargé de [a tenue du registre :

* Les catégories correspondent aux lettres mentionnées à l'atinéa 2 de t'articte 13 Llnf ci-dessus (A, B, C, D, E).

Marly, le2juin2Q26

/fu,{*h
NicotasBardy
Conseitter communaI

Les fonctions permanentes de direction ou de conseil assumées pour le compte de groupes d'intérêts

Entité Organe Fonction Depuis

Aucune

JRegistre des intérêts - Légistature 2026-2031



W
Commune de Marty

Registre des intérêts

Brodard François, Conseitter communal, PLR

Dicastère Finances et économie

ROCC - Annexe 3

Les activités professionne[[es

Entité Organe Fonction Depuis

2021

2025

Directeur

Consei[[er externe

Entreprise privéeGreensite Sàr[

lnsotight SA

Les fonctions assumées au sein d'organes de direction, de surveitlance ou de conseit dans des personnes morales de droit privé
ou de droit pubtic

Entité Organe Fonction Depuis

2026AdministrateurConseiI d'administrationMarty Piscine SA

Les fonctions assumées au sein de commissions ou d'autres organes de ta Gonfédération, d'un canton, d'une commune ou d'une
cottaboration intercantonate ou intercommunale

Depuis

2026

2026

2026

2026

2026

Fonction

Détégué

Détégué

Détégué

Membre

Détégué

Organe

Assembtée des détégués

Assembtée des détégués

Assembtée des détégués

Commission financière

Assembtée des détégués

Entité

Association régionate de ta Sarine (ARS)

Forêts-Sarine

Réseau Santé de ta Sarine (RSS)

Réseau Santé de ta Sarine (RSS)

Ecote régionate atémanique de Fribourg (ERAF)

Registre des intérêts - iégistature 2026-2031
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dÂrÀ
M ly, [e 2 juin 2026

rançois Brodard
Conseitter communaI

ROCC -Annexe 3

Depuis

2026

2026

2026

2026

2026

Commune de Marty Comité intercommunaI scotaire Membre 2026

Les fonctions politiques exercées

Entité Organe Fonction Depuis

2026

Fonction

Détégué

Membre

Vice-Président

Membre

Membre

Consei[[er communa[ - PLR

Organe

Assembtée des détégués

Commission des ressources humaines

Commission des systèmes d'information

Commission LPP

Commission sociate

Conseit communal

Entité

Association du cycte d'orientation de [a Sarine-
Campagne et du Haut-Lac français (COSAHL

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Les fonctions permanentes de direction ou de conseil assumées pour [e compte de groupes d'intérêts

Entité Organe Fonction Depuis

Aucune

Loi du 9 septembre 2009 sur t'information et l'accès aux documents
Art. 13 Registre des intérêts
1 Les tiens particutiers qui rattachent les membres du Grand Conseil, les membres du Conseit d'Etat, les préfets

et tes membres des conseits communaux à des intérêts privés ou pubtics sont enregistrés et mis à ta disposition
du pubtic de manière appropriée.
2 Les intérêts suivants doivent, au moment de l'entrée en fonction des personnes concernées et lors de chaque
modification, être signatés à l'organe chargé de [a tenue du registre :

*Lesc ries correspondent aux lettres mentionnées à t'atinéa 2 de t'articl.e 13 Llnf ci-dessus B, C, D,

2Registre des intérêts - tégisLature 2026-2031



W
Commune de Marty

Registre des intérêts

Cterc Bernard, Vice-Syndic, PS

Dicastère Urbanisme et patrimoine

ROCC - Annexe 3

Depuis

2002

Fonction

Agent de roulement

Organe

Tpf Trafic SA

Les activités professionnettes

Entité

Transport Pubtic Fribourgeois

Depuis

2026

Fonction

Administrateur
Organe

ConseiI d'administration

Les fonctions assumées au sein d'organes de direction, de surveillance ou de conseit dans des personnes morates de droit privé

ou de droit public

Entité

Marty Piscine SA

2026

Depuis

2026

2026

2026

2026

Fonction

Membre

Président

Membre

Membre

MembreComité de pitotage du Centre scotaire de Marty Cité

Organe

Comité de direction

Comité de direction

Comité de direction

Comité de pitotage du P+R et de ta caserne des
iersm

Entité

Association régional.e de ta Sarine (ARS)

Association pour t'épuration des eaux du bassin
versant Gérine Nesstera GN

Gérine Energies SA

Commune de Marty

Commune de Marty

Les fonctions assumées au sein de commissions ou d'autres organes de [a Confédération, d'un canton, d'une commune ou d'une

cottaboration intercantonate ou intercommunate

Registre des intérêts - légisLature 2026-2031
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Marty, [e 2 j

rnard C[ rc
Vice-Syndic

ROCC - Annexe 4

Loi du 9 septembre 2009 sur ['information et ['accès aux documents
Art. 13 Registre des intérêts
1 Les liens particutiers qui rattachent Les membres du Grand Conseit, [es membres du Conseit d'Etat, tes préfets
et les membres des conseils communaux à des intérêts privés ou pubtics sont enregistrés et mis à la disposition
du pubtic de manière appropriée.
2 Les intérêts suivants doivent, au moment de ['entrée en fonction des personnes concernées et lors de chaque
modification, être signatés à I'organe chargé de [a tenue du registre :
* Les catégories correspondent aux lettres mentionnées à ['aUnéa 2 de t'articte 13 Llnf ci-dessus (A, B, C, D, E).

Depuis

2026

2026

2026

Les fonctions potitiques exercées

Depuis

2021

Fonction

Président

Président

Membre

Fonction

Vice-Syndic - PS

Organe

Commission d'aménagement

Commission des bâtiments

Comité intercommunaI scotaire

Organe

ConseilcommunaI

Entité

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Entité

Commune de Marty

Les fonctions permanentes de direction ou de conseil assumées pour te compte de groupes d'intérêts

Depuis

2025

Fonction

Membre

OrganeEntité

Association Marty-Matran OUI

2Registre des intérêts - LégisLature 2026-2031
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Commune de Marty

Registre des intérêts

Lago Séverine, Syndique, Le Centre

Dicastère Administration générate

ROCC - Annexe 3

Les activités professionnettes

Depuis

2024

Fonction

Direction de projets
stratégiq ues

Organe

Unité Segment PME & CX

Entité

POSTE CH RéSEAU SA

Les fonctions assumées au sein d'organes de direction, de surveillance ou de conseil dans des personnes morales de droit privé

ou de droit pubtic

Depuis

2026

2026

2024

2014

2025

Fonction

Présidente

Membre

Vice-Présidente

Actionnaire

Membre

Organe

ConseiI d'administration

ConseiI de fondation

Comité

Comité

Entité

Marty Piscine SA

La Résidence Les Epinettes

Chambre fribourgeoise de ['immobitier

AgriGestion SA

LittteKano, Tournoi éducatif de judo pour enfants

Les fonctions assumées au sein de commissions ou d'autres organes de ta Confédération, d'un canton, d'une commune ou d'une
cotlaboration intercantonate ou intercommunate

Entité Organe Fonction Depuis

2026DétéguéeAssembtée des détéguésAssociation régionate de ta Sarine (ARS)

Registre des intérêts - tégislature 2026-2031
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Depuis

2026

2026

2026

2026

2026

2026

2026

2026

2026

Commune de Marty Comité intercommunaI scotaire Vice-Présidente 2026

Les fonctions politiques exercées

Entité Organe Fonction Depuis

2026

Fonction

Détéguée

Détéguée

Présidente

Présidente

Présidente

Vice-Présidente

Membre

Présidente

Membre

Syndique - Le Centre

Organe

Conférence des syndics des chefs-tieux et grandes
communes
Conférence des syndics des communes de [a Haute-
Sarine Rive Droite
Commission des ressources humaines

Commission des systèmes d'information

Commission LPP

Commission cutturetle

Comité de pitotage de [a route Marty-Matran

Comité de pitotage du centre scotaire de Marty Cité

Commission sociate

ConseiI communaI

Entité

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marl.y

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Registre des intérêts - LégisLature 2026-2031



Commune de Marl,y

Marty, le2juin2O26

syn ue

ROCC - Annexe 4

Lesfonctions permanentes de direction ou de conseil assumées pour le compte de groupes d'intérêts

Depuis
2025

Fonction
Membre

OrganeEntité

Association Marty-Matran OUI

Loi du 9 septembre 2009 sur ['information et l'accès aux documents
Art. 13 Registre des intérêts
1 Les liens particuliers qui rattachent tes membres du Grand Conseit, les membres du Conseit d'Etat, tes préfets

et tes membres des conseits communaux à des intérêts privés ou pubtics sont enregistrés et mis à ta disposition
du pubtic de manière appropriée.
2 Les intérêts suivants doivent, au moment de ['entrée en fonction des personnes concernées et [ors de chaque
modification, être signatés à t'organe chargé de [a tenue du registre :

*Lesc ies correspondent aux lettres mentionnées à ['atinéa 2 de l'articte 13 Llnf ci-dessus

2
Registre des intérêts - tégistature 2026-2031



W
Commune de Marl,y

Registre des intérêts

Horner Maurice, Gonseitter communa[, Le Centre

Dicastère Eaux, éditité et espaces verts

ROCC - Annexe 3

Les activités professionnettes

DepuisFonctionOrganeEntité

M aître agricu lteu r retra ité

Les fonctions assumées au sein d'organes de direction, de surveittance ou de conseil dans des personnes morates de droit p
ou de droit pubtic

rivé

Depuis

2026

2005

Fonction

Membre

Secrétaire et caissier

Organe

Conseit de fondation

Comité

Entité

La Résidence Les Epinettes

Société de taiterie de Marty

Les fonctions assumées au sein de commissions ou d'autres organes de ta Confédération, d'un canton, d'une commune ou d'une
cottaboration intercantonale ou intercommunate

Entité Organe Fonction Depuis

2026

2026

2026

Membre

Détégué

Détégué

Comité

Assembtée des détégués

Assembtée des détégués

Association pour ['épuration des eaux du bassin
versant Gérine Nesstera (AIGN)

Consortium pour ['alimentation en eau de ta vilte
de Fribourg et des communes voisines (CEFREN)

Commission du ptan de gestion du Lac de

Pérottes

Registre des intérêts * légistature 2026-2031
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Marty, le2juin2026

Maurice Horner
Conseitter communaI

ROCC - Annexe 4

Loi du 9 septembre 2009 sur t'information et ['accès aux documents
Art. 13 Registre des intérêts
1 Les [iens particul.iers qui rattachent les membres du Grand Conseit, les membres du Conseil d'Etat, les préfets
et [es membres des conseils communaux à des intérêts privés ou publics sont enregistrés et mis à ta disposition
du pubtic de manière appropriée.
2 Les intérêts suivants doivent, au moment de t'entrée en fonction des personnes concernées et tors de chaque
modification, être signatés à t'organe chargé de [a tenue du registre :

* Les catégories correspondent aux lettres mntionnées à l'atinéa 2 de I'articte 13 Llnf ci-dessus (A, B, C, D, E).

2

Depuis

2026

2026

2026

2026

2026

2026

Commune de Marty Commission d'aménagement Vice-Président 2026

Les fonctions politiques exercées

Entité Organe Fonction Depuis

2006

Fonction

Détégué

Détégué

Président

Membre

Président

Président

Conseitter communa[ - LC

Organe

Assembtée des détégués

Assembtée des détégués

Comité de direction

Comité de coordination

Commission EaLlx, éditité et espaces verts

Commission du cimetière

ConseiI communaI

Entité

Commission du ptan de gestion de [a Petite
Sarine, barrage de Rossens-Lac de Pérottes
Gérine Energies SA

Forêts-Sarine

Entente SACCO

Commune de Marly

Commune de Marty

Commune de Marty

Les fonctions permanentes de direction ou de conseil assumées pour te compte de groupes d'intérêts

Entité Organe Fonction Depuis

Aucune

Registre des intérêts - Législature 2026-2031
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Commune de Marty

Registre des intérêts

Schwab Phitippe, Conseitter communal, UDC

Dicastère Accueil à ta poputation et ordre publ,ic

ROCC - Annexe 3

Les activités professionnetles

Entité Organe Fonction Depuis

2019Co[[aborateurService techniqueHaute Ecote d'ingénierie et d'architecture
Fribourg

Les fonctions assumées au sein d'organes de direction, de surveittance ou de conseit dans des personnes morates de droit privé
ou de droit pubtic

Entité Organe Fonction Depuis

2021

2021

Administrateur

Membre

ConseiI d'administration

Conseit de fondation

Marty Piscine SA

La Résidence Les Epinettes

Les fonctions assumées au sein de commissions ou d'autres organes de ta Confédération, d'un canton, d'une commune ou d'une
cottaboration intercantonate ou intercommunate

Depuis

2021

2026

2021

2021

Fonction

Détégué

Membre

Détégué

Président

Organe

Assembtée des détégués

Comité

Commission des naturalisations

Commission cultureIte

Entité

Société de dévetoppement de Marty et environs
(sDME)

Association pour ['épuration des eaux du bassin
versant Gérine Nesslera (AIGN)

Commune de Marty

Commune de Marty

Registre des intérêts - législature 2026-2031
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Phi
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Loi du 9 septembre 2009 sur ['information et ]'accès aux documents
Art. 13 Registre des intérêts
1 Les liens particutiers qui rattachent les membres du Grand Conseit, les membres du Conseil d'Etat, tes préfets
et les membres des conseils communaux à des intérêts privés ou pubtics sont enregistrés et mis à ta disposition
du pubtic de manière appropriée.
2 Les intérêts suivants doivent, au moment de t'entrée en fonction des personnes concernées et [ors de chaque
modification, être signatés à ['organe chargé de [a tenue du registre :

" Les catégories correspondent aux lettres mentionnées à t'atinéa 2 de ['articte 13 Llnf ci-dessus (A, B, C, D, E).

2

Depuis

2021

2021

2021

Commune de Marty Commission sociate Membre 2021

Les fonctions politiques exercées

Entité Organe Fonction Depuis

2021

Fonction

Président

Président

Membre

Conseitter communa[ -

UDC

Organe

Commission des sports

Conseit intercommunaI de protection de [a poputation

Commission des bâtiments

Conseitcommunal

Entité

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Les fonctions permanentes de direction ou de consei[ assumées pour le compte de groupes d'intérêts

Entité Organe Fonction Depuis

Aucune

Registre des intérêts - tégistature 2026-2031
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Registre des intérêts

Murangira César, Conseitter communat, Les Vert-e-s

Dicastère Enfance et formation

ROCC - Annexe 3

Les activités professionnettes

Depuis

2005

Fonction

Assistant sociaI

Organe

Service de ['aide sociate de ta Vitte de Fribourg

Entité

Vitte de Fribourg

Les fonctions assumées au sein d'organes de direction, de surveitlance ou de conseil dans des personnes morates de droit privé

ou de droit pubtic

Entité Organe Fonction Depuis

2026

2021

Administrateur

Membre

Conseit d'administration

Conseit de fondation

Marty Piscine SA

La Résidence Les Epinettes

Les fonctions assumées au sein de commissions ou d'autres organes de [a Confédération, d'un canton, d'une commune ou d'une
cottaboration intercantonate ou intercommunate

Entité Organe Fonction Depuis

2021

2021

2021

Détégué

Détégué

Membre

Assembtée des détégués

Assembtée des détégués

Commission financière

Réseau Santé de ta Sarine (RSS)

Association pour [e service officiet des curateltes
de [a Haute-Sarine (SOCHS)

Association pour [e service officietdes curatettes
de [a Haute-Sarine (SOCHS)

Registre des intérêts - LégisLature 2026-2031
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Depuis

2021

2021

2021

2026

2026

2026

2021

2021

2021

2021

Les fonctions potitiques exercées

Depuis

2021

Fonction

Membre

Membre

Membre

Vice-Président

Membre

Membre

Vice-Président

Vice-Président

Président

Président

Fonction

Conseitter communa[ - LV

Organe

Comité

Comité

Commission scotaire

Commission des ressources humaines

Commission LPP

Comité de pitotage du centre scolaire de Marty Cité

Commission sociate

Commission de [a cohésion sociate

Commission de fonctionnement de ta Bibtiothèque
régionate de Marty (BRM)

Comité intercommunal scolaire

Organe

Conseil communaI

Entité

Association du cycte d'orientation de ta Sarine-
Campagne et du Haut-Lac français (COSAHL)

Ecote régionate atémanique de Fribourg (ERAF)

Ecote régionate atémanique de Fribourg (ERAF)

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Commune de Marty

Entité

Commune de Marty

2Registre des intérêts - tégisLature 2026-2031



Commune de Marl.y

Marty, le2juin2026

César Murangira
Conseitte munat

ROCC - Annexe 4

Les fonctions permanentes de direction ou de conseil assumées pour te compte de groupes d'intérêts

Entité Organe Fonction Depuis
Aucune

Loi du 9 septembre 2009 sur ['information et t'accès aux documents
Art. 13 Registre des intérêts
1 Les liens particutiers qui rattachent les membres du Grand Conseil, les membres du Conseil d'Etat, tes préfets
et les membres des conseils communaux à des intérêts privés ou pubtics sont enregistrés et mis à ta disposition
du pubtic de manière appropriée.
2 Les intérêts suivants doivent, au moment de ['entrée en fonction des personnes concernées et [ors de chaque
modification, être signatés à ['organe chargé de [a tenue du registre :
* Les nes co ndent aux lettres mentionnées à l'alinéa 2 de ['article 13 Llnf ci-dessus (A, B, C, D, E

aRegistre des intérêts - tégistature 2026-2031
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Etat au : 30.06.2026

Délégations de compétences aux Dicastères

Ensemble des dicastères

Tâche détéguée: Correspondance courante, hors décisions formelles du Conseil communat. La détégation

s'étend aux services pour [es courriers usuets.

Décision détéguée : Dépenses ainsi que procédures d'appets d'offres et adjudications pour un montant inférieur
ou égat à Fr. 15'000.-, dans les limites budgétaires et pour autant que les montants figurent au budget.

1. Administration générate

1.1. Décision détéguée: Engagement de personnel auxil.iaire rémunéré à I'heure pour une durée déterminée,
pour des tâches spécifiques ou en remptacement de personnes en incapacité temporaire de travait.

Gondition particulière : Respect des bases légates et règl.ementaires ; information au Conseit dans les cas
particuliers ou amenés à se protonger.

1.2. Décision détéguée: Engagement de personneI par contrat de droit pubtic, de durée déterminée, en

remptacement de personnes en incapacité de travaiI de [ongue durée ou de longue durée supposée.
Condition particulière : Respect des bases tégates et règtementaires ; information au Conseit dans tes cas
particul.iers ou amenés à se protonger.

2. Finances

2.1. Décision détéguée : Emprunts à courts termes.

Etendue de [a compétence : Autorisation donnée à ['Administrateur des finances pour ['obtention, aux

meitteures conditions du marché, d'avances à terme fixe (ATF) pour [e financement.

Condition particutière : La détégation est timitée aux emprunts d'une durée de 12 mois et à un montant maximal.

de 5'000'000.-, avec accord préatabte du responsabte du dicastère des finances et information au Conseit
communal après chaque décision. Les emprunts ne doivent pas être exposés potitiquement, de même qu'its
doivent répondre à des exigences de responsabitité sociate et environnementale.

2.2. Décision détéguée : Exonération de ta contribution immobitière pour tes associations et les fondations à but
non [ucratif ou commercia[.

Etendue de ta compétence: Décision sur les demandes d'exonération de [a contribution immobitière pour les

associations et les fondations à but non lucratif ou commerciat qui en feraient [a demande, pour autant qu'it y ait
déjà exonération de la part du Canton sur t'impôt sur te bénéfice et te capitat.

Condition particutière : lnformation au ConseiI communaI et tenue à jour de ta tiste des entités exemptées.

3. Urbanisme et patrimoine

3.1. Désis-ion déleguée : Autorisations pour Les procédures simptif iées au sens de ['articl.e 85 ReLATeC.

Condition particutière : lnformation régutière au Conseilcommuna[.
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3.2. Décision détéguée : Préavis sur les demandes de permis de construire des sondes géothermiques

Condition particulière : Dossier ordinaire.

3.3. Décision détéguée : Demandes d'autorisation de commencer les travaux de façon anticipée (procédure de

permis de construire).

Condition particutière : Le cadre du permis de construire détivré doit être respecté.

3.4. Décision détéguée : Demandes de protongation de permis de construire (pour ta première protongation).

3.5. Décision détéguée :

Sur la base de l'article 10, alinéa 1 de ta loi sur les réclames et des Arrêtés de ta Préfecture de ta Sarine du

10 janvier 1989 et du 26 août 2010 :

a) octroyer une dérogation à I'interdiction d'apposer des réctames faites pour des tiers, hors des emplacements

désignés à cet effet par [a commune, en cas de manifestations culturelles, sportives ou économique (art. 5 at.

1 tet. a et 6 at. 1 de ta loi sur les réctames ; LRec ; RSF 941.2) ;

b) ordonner ['entèvement des affiches relatives aux votations et aux étections qui ne sont pas placées aux

endroitsdéfinispartacommune(art.4al.l LRec,art. 5at.1tet.a LRecetart.l3at.2tet.bLRec);
c) octroyer une dérogation à l'interdiction de poser des réctames routières prévues par [es articles 95ss de

['ordonnance fédérate sur [a signatisation routière (OSR ; R5741.21);

d) ordonner l'entèvement ou la suppression d'instattations servant de support à La réctame ou de réclames en

mauvais état, aux f rais de teur bénéficiaire, après que ce dernier a été mis en demeure (art. 13 at. 1 LRec) ;

e) ordonner l'entèvement ou ta suppression de réctames dont les conditions d'autorisation ne sont pas

respectées (art. 13 at. 2 tet. a LRec) ;

f) ordonner l'entèvement ou [a suppression de réclames qui tombent sous [e coup des interdictions prévues à

t'articte 5 at. 1 [et. a ou [et. b LRec, ou sous [e coup des interdictions découtant de ta tégistation fédérate

concernant les réctames routières (art. 95ss OSR) ;

Sur [a base de l'article 11, alinéa 2 de ta loi sur les réclames :

a) dans les autres cas, délivrer te préavis communaI requis par t'autorité compétente.

3.6. Décision détéguée : Adjudication des travaux et signature des contrats dans te cadre du projet P+R et

caserne des pompiers de Corbaroche.

Etendue de l,a compétence : La détégation porte sur ['application des décision formetles prises par la
commission de bâtisse et tes dépenses s'inscrivant dans [e cadre du devis générat de construction.

Condition particutière : lnformation au Conseil communal [ors de ta tibération des phases du projet.

4. Eaux, éditité et espaces verts

4.1. Décision détéguée : En cas de non-respect des règtes d'étimination des déchets (tri des déchets, utitisation

des sacs Sacco, etc.), amendes jusqu'à un montant de Fr. 300.-.

Condition particutière : Le montant de ['amende est fixé à Fr. 150.-, respectivement Fr. 300.- en cas de récidive.

Le Conseit communal est compétent pour les montants ptus étevés. Le contrôte des sacs est réservé aux

cotlaborateurs du secteur assermentés (agents de propreté).

4.2. Décision détéguée : Demandes de dérogation aux mesures de protection des boisements hors-forêt.

Etendue de ta compétence : Abattage de tout arbre d'un diamètre supérieur à 30 cm à 100 cm du sol (seton tes

dispositions cantonates et ['art. 18 RCU, en révision), pour autant que ces arbres ne soient pas marquants par

teur taitte, leur situation, leur inscription dans te paysage ou [eur valeur écotogique.

Gondition particutière: Si ta décision de [a commune, positive ou négative, diverge du préavis du Service des

forêts et de [a nature (SFN), ators celle-ci est soumise au Conseil communat.
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5. Accueil à [a poputation et domaine pubLic

5.1. Décision détéguée: Demandes de patente K, demandes d'autorisation pour les lotos.

Etendue de la compétence : Pour toutes les manifestations se déroutant dans les locaux communaux et

soumises aux règtes d'utitisation définies par ta commune. Les exceptions sont décidées par te Conseit

communa[.

5.2. Décision détéguée : Demandes d'horaire d'ouverture spéciate pour tes commerces, au sens de t'articte 4 du

Règtement retatif à ['ouverture des commerces.

Etendue de ta compétence : Limitée à 22 heures en semaine, y compris [e samedi, [e dimanche soir jusqu'à 18

heures.

Condition particutière : Respect des dispositions tégates retatives au travait.

5.3. Décision déléguée : Préavis communaI sur les demandes de patente L.

Etendue de ta compétence : Limitée aux changements de détenteur (gérant) d'un commerce existant.

Gondition particulière : Le Conseil se prononce expressément en cas de demande de préavis concernant un

nouveau commerce (avec nouveau détenteur), procédure dans taquette est impliquée aussi ta potice des

constructions, ainsi que concernant un changement d'activité d'un commerce ou d'un changement de raison

) sociale (changement de nom du commerce).

5.4. Décision détéguée : Demandes d'autorisation pour I'organisation de manifestations courantes ou

récurrentes sur le territoire communat.

Condition particutière : lnformation au Conseil communat.

5.5. Décision détéguée : Demandes d'usage du domaine pubtic.

Etendue de ta compétence : Limitée aux demandes de peu d'importance :

- sur La voie pubtique et les places de stationnement communates, tettes que mise à disposition d'un

emplacement pour un véhicute motorisé ainsi que pour du mobitier de chantier/construction (benne, cabane,

grue, échafaudages, etc.) ;

- sur le bien-fonds pubtic pour [a mise à disposition d'un emptacement pour une manifestation ou un

campement provisoire;

- dans l'espace aérien de [a commune concernant les annonces de vols d'héticoptères.

Condition particulière : lnformation au Conseit communat.

5.6. Décision détéguée : Amendes d'ordre et ordonnances pénates en matière de circulation routière (art. 86 at.

' 1 LCo).)
Condition particul,ière: Prononcé d'ordonnances pénates seton l.'art. 86 at. 1 LCo, I'art. 25 LALCR et

['ordonnance détéguant à [a commune de Marty [a compétence d'inftiger des amendes d'ordre.

Condition particutière : lnformation au ConseiI communaI dans les cas particuliers.

5.7. Décision détéguée : Déplacement des nocturnes des commerces de la commune.

Condition particutière : lnformation au Conseit communat.

5.8. Décision détéguée : Nomination du bureau de vote et des scrutateurs.

Gondition particutière : lnformation au ConseiI communaI par te biais d'une liste à disposition.

5.9. Décision détéguée : Demandes d'affichage pubtic temporaire aux entrées de ta tocalité seton te règtement

communaI correspondant (règtement 3-1 3).

Etendue de ta compétence : Autorisation et refus d'autorisation d'affichage temporaire.

Condition particutière: Les autorisations exceptionnetles au sens de ['art. 4 at. 3 du règtement d'apptication sont

soumises au ConseiI communat.

5.10. Décision détéguée : Ordonnances pénates en matière d'entretien des haies.

Etendue de ta compétence : Prononcé d'ordonnances pénates selon ['art. 86. at. 1 LCo, art. I et 135ss LMob

Condition particutière : lnformation au Conseit communal.
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5.11 Décision détéguée : Octroi de dérogations à l.'exigence de domicile communaL prévue à t'articte 2 tettres a)

et c) du règtement communal sur [e droit de cité.
Étendue de ta compétence : Le dicastère est compétent pour accorder, sur préavis positif de La commission des
naturalisations, une dérogation à l'exigence de domicite communal lorsque ['une des conditions suivantes est
remplie:

- [a personne requérante était préatabtement domicitiée durant au moins 2 ans sur te territoire du Grand
Fribourg (Avry, Matran, Corminboeuf, Betfaux, Givisiez, Granges-Paccot, Fribourg, Marly, Vittars-sur-Gtâne),
ou
[a personne requérante quitte ta commune de Marty après au moins 2 ans pour s'étabtir dans une autre
commune du Grand Fribourg (Avry, Matran, Corminboeuf, Betfaux, Givisiez, Granges-Paccot, Fribourg, Marty,
Vittars-sur-Gtâne).

Condition particutière : En dehors de ces situations, [a compétence demeure réservée au ConseiI communat.

6. Action sociate, vivre ensembte et santé

6.1. Décision détéguée : Demandes de remise des cotisations dues au titre de I'AVS/AI/APG (caritas).

Etendue de la compétence : En réponse aux demandes transmises par te biais de I'ECAS et sur analyse du

dossier (contrôte de ta période, des revenus et du domicite de ta personne).

Condition particutière : Remise octroyée pour une durée de 2 ans au maximum.

6.2. Décision détéguée : Demandes d'admission au HSM (habitats pour seniors de Marty, Pré Zurthanen)

Etendue de [a compétence : Choix du tocataire effectué selon les critères étabtis par Le Conseil communat, en

apptication de [a convention avec la Caisse de prévoyance du personnet de t'Etat de Fribourg du 29 novembre

2016 et ta décision du 17 mai 2023.

Condition particutière : Attribution seton [a tiste d'attente tenue à jour par [e secteur en charge des seniors.

6.3. Décision détéguée : Prises en charge des frais funéraires pour les personnes dans te besoin seton l.'art. 73

at. 4 LSan.

Etendue de la compétence : Sur anatyse de ta situation financière de ta personne décédée et de ses héritiers ;

en apptication de [a convention avec tes Pompes Murith du 9 novembre20ll fixant testarifs pour une incinération

ou une inhumation.

Gondition particulière: Les héritiers doivent avoir répudié [a succession auprès de ta Justice de Paix dans un

détai de 3 mois seton ['art. 566 CC.

7. Enfance et formation

7.1. Décision détéguée : Préavis communaI sur les demandes d'admission à t'ERAF (demande de changement

de cercte scotaire pour raison de tangue).

Etendue de La compétence : Ecote enfantine et primaire.

Condition particutière : Seutement dans les cas où les critères d'admission sont remplis (seton directives de [a

Direction de ['instruction pubtique du 23 mai 2001 : les parents ou un des parents sont de Langue maternette

atlemande, la tangue allemande est partée à [a maison et maîtrisée par l'enfant avant l'entrée à ['ERAF).

7.2. Décision détéguée : Préavis communat sur les demandes de changement de cercle scotaire consécutives à

un déménagement.

Etendue de ta compétence : Ecote enfantine et primaire.

Condition particulière :

- examen au cas par cas sur base des principes de bon sens et de bonne foi et en considération de t'intérêÎ de

t'enfant ;

information au ConseiI communaI dans les situations particutières.

7.3. DéeisjqldétegUée_: Préavis communal sur les demandes de changement de cercte scotaire pour raison de

Langue, en vue d'une scolarisation en français sur Marty.
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Etendue de la compétence : Ecote enfantine et primaire.

Condition particulière :

- les parents ou un des parents est de [angue maternetle francophone, ta [angue française est partée à [a maison

et maîtrisée par I'enfant avant ta démarche de demande de changement de cercte scotaire ;

famittes issues de ta migration: les parents ne maîtrisent pas ta langue attemande et l'enfant a déjà été

immergé/scotarisé en mitieu francophone ;

information au ConseiI communaI dans les situations particutières.

7.4. Décision déléguée : Préavis communaI sur les demandes de changement d'étabtissement au sein du cercle

scotaire.

Condition particutière : lnformation au ConseiI communat dans tes situations particutières.

Arrêté en séance de Conseit communa[, te 30 juin 2026
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Séverine Lago

Syndique

Nicotas Gex

rreC)

*
*

NE

Détégati o ns d e com péte nces - té gi statu r e 2026-2031 5



Commune de Marty

L-4
I lu'J.

e*€ ''ii,

;l'
f.*-!
I

.:;T$. {:}} ..i,},1'ç

ROCC -Annexe 4
Mise à jour: 19.05.2026

Détégations de compétences aux Dicastères

Ensembte des dicastères

Décision détéguée : dépenses ainsi que procédures d'appets d'offres et adjudications pour un montant inférieur

ou égal à Fr. 15'000.-.

1. Administration générate

1.1. Décision détéguée: engagement de personnel auxitiaire rémunéré à l'heure pour une durée déterminée,

pour des tâches spécifiques ou en remptacement de personnes en incapacité temporaire de travail.

Condition particutière : respect des bases tégates et règtementaires ; information au ConseiI dans [es cas

particutiers ou amenés à se protonger.

1.2. Décision détéguée: engagement de personneI par contrat de droit public, de durée déterminée, en

remplacement de personnes en incapacité de travai[ de longue durée ou de longue durée supposée.

Gondition particulière : respect des bases tégates et règtementaires ; information au ConseiI dans [es cas

particuliers.

2. Finances

2.1. Décision détéguée : emprunts à courts termes.

Etendue de la compétence : autorisation donnée au responsabte du Service des finances à l'obtention, aux

meilleures conditions possibtes du marché, d'avances à court terme (financement).

Condition particutière : accord préatabte du responsabte du dicastère des finances et information donnée au

Conseit communal après chaque décision.

2.2. Décision détéguée : exonération de la contribution immobitière pour les associations et tes fondations à but

non [ucratif ou commercia[.

Etendue de ta compétence: décision sur les demandes d'exonération de [a contribution immobitière pour les

associations et les fondations à but non lucratif ou commerciat qui en feraient [a demande, pour autant qu'it y ait

déjà exonération de ta part du Canton sur l'impôt sur te bénéfice et le capitat.

Condition particulière : information au ConseiI communal.

3. Urbanisme et patrimoine

3.1. Décision détéguée : autorisations pour les procédures simptifiées (au sens de ['articte 85 ReLATeC).

Condition particulière : information régutière au Conseil communat.

3.2. Décision détéguée : préavis sur les demandes de permis de construire des sondes géothermiques.

Condition particulière : dossier ordinaire.

3.3. Décision détéguée : demandes d'autorisation de commencer les travaux de façon anticipée (procédure de

permis de construire).
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Condition particul,ière : [e cadre du permis de construire détivré doit être respecté.

3.4. Décision détéguée : demande de protongation de permis de construire (pour ta première prolongation).

3.5. Décision détéguée :

Sur [a base de ['articte 10, alinéa 1 de ta loi sur les réctames et des Arrêtés de ta Préfecture de ta Sarine du
l0janvier 1989 et du 26 août 2O1O:

a) octroyer une dérogation à t'interdiction d'apposer des réctames faites pour des tiers, hors des emptacements
désignés à cet effet par [a commune, en cas de manifestations cul.turelles, sportives ou économique (art. 5 at.

1 let. a et 6 at. 1 de la Loi sur les réctames ; LRec ; RSF 941.2) ;

b) ordonner ['entèvement des affiches retatives aux votations et aux él.ections qui ne sont pas pl.acées aux

endroitsdéfinispartacommune(art.4at.1LRec,art. 5at.1tet.a LRecetart.l3at.2tet. bLRec);
c) octroyer une dérogation à l'interdiction de poser des réctames routières prévues par tes articles 95ss de

l'Ordonnance fédérate sur la signatisation routière (OSR ; RS 741.21) ;

d) ordonner l'enlèvement ou [a suppression d'instattations servant de support à ta réclame ou de réctames en

mauvais état, aux frais de leur bénéficiaire, après que ce dernier a été mis en demeure (art. 13 at. 1 LRec) ;

e) ordonner I'entèvement ou ta suppression de récl.ames dont les conditions d'autorisation ne sont pas

respectées (art. 13 at. 2 tet. a LRec) ;

f) ordonner l'entèvement ou ta suppression de récl.ames qui tombent sous te coup des interdictions prévues à

t'article 5 at. 1 [et. a ou tet. b LRec, ou sous te coup des interdictions découtant de ta tégistation fédérate
concernant tes réclames routières (art. 95ss OSR) ;

Sur [a base de l'article 11, atinéa 2 de ta loi sur les réclames :

a) dans [es autres cas, détivrer te préavis communaI requis par ['autorité compétente.

3.6. Décision détéguée : Adjudication des travaux et signature des contrats dans te cadre du projet P+R et

caserne des pompiers de Corbaroche.

Etendue de [a compétence : La détégation porte sur t'application des décision formetl.es prises par ta

commission de bâtisse et les dépenses s'inscrivant dans [e cadre du devis générat de construction.
Condition particul.ière : lnformation au Consei[ communaI tors de ta libération des phases du Projet

4. Eaux, éditité et espaces verts

4.1. Décision détéguée: amende au sens du règtement sur La gestion des déchets, articte 33.

Etendue de ta compétence: en cas de non-respect des règtes d'étimination des déchets (tri des déchets,
utitisation des sacs Sacco), amende de Fr. 50.-, respectivement 300.- en cas de récidive.

Condition particutière : ['amende n'est prononcée qu'après 1 avertissement ; selon ta gravité du cas, c'est [e CC

qui décide d'une amende ptus étevée, voire de [a facturation de frais.

4.2. Décision détéguée : compétence d'inftiger des amendes en vertu du règtement sur [a gestion des déchets à

deux cottaborateurs de la section éditité assermentés par [e Conseit (" 6gsn1r de propreté ").

4.3. Décision détéguée : demande de dérogation aux mesures de protection des boisements hors-forêt.
Etendue de [a compétence: abattage de tout arbre d'un diamètre supérieur à 20 cm à 100 cm du sot (seLon

art. 18 RCU), pour autant que ces arbres ne soient pas marquants par teur taitte, leur situation, leur inscription
dans le paysage ou leur vateur écotogique.

Condition particutière : La décision de [a commune doit être en adéquation avec [e préavis du Service des forêts
et de [a nature (SFN), sinon cette-ci est soumise au Conseit communat.
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5. Accueil à La popul,ation et domaine publ,ic

5.1. Décision détéguée : demande de patente K, demande d'autorisation pour tes lotos.

Etendue de la compétence : pour toutes tes manifestations se déroulant dans les locaux communaux et

soumises aux règtes d'uti[isation définies par la commune. Les exceptions sont décidées par te Conseit

communal.

5.2. Décision détéguée: demande d'horaire d'ouverture spéciate pour les commerces, au sens de t'article 4 du

Règtement retatif à ['ouverture des commerces.

Etendue de ta compétence : timitée à 22 heures en semaine, y compris [e samedi, le dimanche soir jusqu'à 18

heures.

Condition particutière : respect des dispositions légates retatives au travail.

5.3. Décision détéguée : préavis communaI sur les demandes de patente L.

Etendue de ta compétence : timitée aux changements de détenteur (gérant) d'un commerce existant.

Condition particutière : [e Conseil se prononcera expressément en cas de demande de préavis concernant un

nouveau commerce (avec nouveau détenteur), procédure dans taquette est imptiqué aussi [a potice des

constructions, ainsi que concernant un changement d'activité d'un commerce ou d'un changement de raison

sociale (changement de nom du commerce).

5.4. Décision détéguée : demande d'autorisation pour ['organisation de manifestations récurrentes sur [e

territoire communa[.

Condition particulière : information au Conseil communat.

5.5. Décision détéguée: demande d'usage du domaine pubtic.

Etendue de la compétence : timitée aux demandes de peu d'importance :

sur [a voie pubtique et les ptaces de stationnement communates, teltes que mise à disposition d'un
emplacement pour un véhicute motorisé ainsi que pour du mobitier de chantier/construction (benne, cabane,
grue, échafaudages,...)

sur [e bien-fonds pubtic pour [a mise à disposition d'un emptacement pour une manifestation ou un

campement provisoire

dans ['espace aérien de [a commune concernant les annonces de vots d'héticoptères

Condition particulière : information au ConseiI communat.

5.6. Décision détéguée : amende d'ordre et ordonnance pénate en matière de circulation routière
(art. 86 at. 1 LCo).

i Condition particutière : prononcé d'ordonnance pénales seton ['art. 86 at. 1 LCo, ['art. 25 LALCR et l'ordonnance

détéguant à [a commune de Marty ta compétence d'inftiger des amendes d'ordre.

Condition particutière : information au Conseil communaI dans les cas particutiers.

5.7. Décision détéguée : déptacement des nocturnes des commerces de [a commune

Condition particutière : information au consei[.

5.8. Décision détéguée : nomination du bureau de vote et des scrutateurs.

Condition particulière : information au CC par te biais d'une [iste à disposition

5.9. Décision détéguée : demande d'affichage pubtic temporaire aux entrées de ta tocatité seton [e règtement

communaI correspondant (Règtement 3-1 3).

Etendue de ta compétence : autorisation et refus d'autorisation d'affichage temporaire.

Gondition particulière : les autorisations exceptionnettes au sens de t'art. 4 at. 3 du Règtement d'apptication
sont soumises au ConseiI communat.

5.10. Décision détéguée: ordonnance pénate en matière d'entretien des haies.

Etendue de ta compétence : Prononcé d'ordonnances pénales seton ['art. 86. A[

Condition particutière : lnformation au Conseil communat.

Délégations de compétences - légistature 2026-2031
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6. Action sociate, vivre ensembte et santé

Aucune détégation.

7. Enfance etformation

7.1. Décision détéguée: préavis communal sur les demandes d'admission à t'ERAF (demande de changement

de cercte scotaire pour raison de tangue).

Etendue de ta compétence : écote enfantine et primaire.

Condition particutière : seutement dans les cas oùr les critères d'admission sont remptis (seton directives de ta

Direction de I'instruction pubtique du 23 mai 2001 : tes parents ou un des parents sont de tangue maternette

a[[emande, la langue atlemande est partée à [a maison et maîtrisée par l'enfant avant l'entrée à ['ERAF).

7.2. Décision déléguée : préavis communaI sur les demandes de changement de cercte scolaire consécutives à

un déménagement.

Etendue de ta compétence : écote enfantine et primaire.

Condition particulière :

- examen au cas par cas sur base des principes de bon sens et de bonne foi et en considération de I'intérêt de

['enfant ;

information au ConseiI communaI dans les situations particutières.

7.3. Décision détéguée: préavis communal sur les demandes de changement de cercte scotaire pour raison de

langue, en vue d'une scotarisation en français sur Marly.

Etendue de [a compétence : écote enfantine et primaire.

Condition particutière :

- les parents ou un des parents est de [angue maternelte f rancophone, ta tangue française est partée à la maison

et maîtrisée par l'enfant avant ta démarche de demande de changement de cercle scotaire ;

- famittes issues de ta migration: les parents ne maîtrisent pas ta tangue attemande et ['enfant a déjà été

immergé/scotarisé en milieu francophone ;

information au Conseil communaI dans les situations particutières.

7.4. Décision détéguée : préavis communaI sur les demandes de changement d'établissement au sein du cercte

scolaire.

Condition particutière : information au ConseiI communal dans les situations particutières.

Arrêté en séance de Conseil communa[, [e 19 mai2026.

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL

ùNE Dt
Séverine Lago Nicotas Gex

Secrétaired ue
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ROCC - Annexe 5

mmune de Marty

Rétribution des membres du Gonseil communal

2026-2031

M. le Syndic ou Mme la Syndique
engagé.e à 40yo auprès de la Commune

M. le Vice-Syndic ou Mme la Vice-Syndique fxe
engagé.e à 20%o auprès de la Commune

Mmes et MM les Conseillers communaux fixe
engagé es à 20oÂ auprès de la Commune

2. Séances du Conseil communal parséance

Séances de l'Assemblée communale ou
du Conseil général par séance

fixe

3.

1. Fixes Frs.

Fr. 165'000 annuel brut (pour un 100%)

Fr. 145'000 annuel brut (pour un 100%)

Fr. 145'000 annuel brut (pour un 100%)

1. Commissions
M. le Président ou Mme la Présidente
Mmes et MM les Membres

2. Délégations officielles

1. Déplacement dans le périmètre du canton
2. Déplacement en dehors du périmètre du canton avec

un véhicule privé 0.7O/km

OBSERVATIONS

1. Les membres du Conseil communal ne touchent pas de jetons de présence. lls peuvent en toucher à titre
exceptionnel pour la conduite de projets spéciftques ou d'ampleur extraordinaire. Le cas échéant, Ia valeur d'un
jeton est de Fr. 60.-.

2. Le plan de mobilité du personnel communal est applicable aux membres du Conseil communal

3. Les éléments cr-dessus sont fixés dans le Règlement sur le statut et la rémunération des Conseillers communaux

Approuvé par le Conseil communal dans sa séance du 12 mai 2026

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL

NED
La Syndique Le Secrétaire

O

* *
L

Lago

de

Gex



Commune de Marly ROCC - Annexe 6

Missions des membres du Gonseil communat

Le présent document fait partie du système de gouvernance du Conseit communat. lt comptète
te règlement d'organisation du Conseil communal, [a charte du Conseit communa[ ainsi que te
ptan de tégistature.

It se présente de [a façon suivante: sur ta base des attributions (A.) du Conseit communat, i[
dévetoppe les missions (8.) du ou de ta Conseitter.ère communal.e en tant que membre du

Conseit communa[ (1.) puis cettes en tant que Chef.fe ou Directeur.rice de dicastère (ll.).

Les missions propres au ou à ta Syndic.que (lll.) et au ou à ta Vice-Syndic.que (lV.) comptètent les

missions citées ci-dessus.

A. ATTRIBUTIONS DU CONSEIL COMMUNAL

Le Conseil communal est une autorité cottégiale dont les attributions sont fixées par
l'article 60 de [a loi sur les communes.

Ces attributions sont les suivantes :

t Le Conseil communat dirige et administre [a commune. lt ta représente envers les tiers.

2 l[ exerce toutes les attributions qui ne sont pas déférées par [a toi à un autre organe.

3 lt tui incombe notamment, sous réserve des attributions du conseit générat:

a) de préparer les objets à traiter par ['assembtée communale ou par [e conseil générat et

d'exécuter [eurs décisions ;

b) de gérer tes biens communaux;

c) d'administrer les services pubtics ;

d) de veilter à ['ordre et à ta sécurité pubtics sur [e territoire de ta commune et de prendre les

mesures exigées par un état de nécessité ;

e) d'engager [e personneI communat, de fixer son traitement et de surveitler son activité ;

f) de soutenir les procès auxquels ta commune est partie ;

g) de délivrer tes certificats de moeurs et les autres certificats prévus par ta toi;

h) de prononcer les amendes prévues par [es règlements communaux;

i) d'assurer ['information du pubtic ;

Missions des membres du ConseiLcommunaI de f4arLy



j) de décider de ['octroi du droit de cité communal, conformément à [a toi sur te droit de cité
fribourgeois;

k) de proposer, [e cas échéant, une fusion de communes ;

t) de décider de [a mise en ptace d'un système de vidéosurveittance portant sur [e domaine
pubtic et d'adopter te règtement d'utitisation dudit système ;

m) d'assurer t'archivage des documents produits ou reçus par ta commune et de veitter à [a

constitution et à ta conservation des archives historiques de [a commune.

Partant de ces attributions légales, nous distinguons les missions du ou de [a Gonseitter.ère
communat.e en tant que membre du Conseil communat (1.) et en que Chef.fe ou
Directeur.rice de dicastère (ll.).

Les missions du ou de ta Syndic.que (lll.) ou cettes du ou de ta Vice-syndic.que (lV.)

s'ajoutent à celles-ci en tant que fonctions particutières.

B. MISSIONS DU OU DE LA CONSEILLER.ERE COMMUNAL.E

Le ou [a Conseitter.ère communat.e cottabore étroitement avec son.sa et ses responsabl.es de

service, [e.la secrétaire générat.e, [e. La administrateur.ice des finances ou [e.ta responsabte
administratif.ve ou technique en [ien avec ses dicastères. lt.ette discute régutièrement des

dossiers et des informations avec son.sa responsabte. lt.ette suit [es projets en cours.

MlsstoNS DU ou DE LA CONSETLLER.ERE COMMUNAL.E EN TANT QUE MEMBRE DU

CONSEILCOMMUNAL

Le Conseil communal conduit ta potitique et dirige tes affaires publ.iques de [a Commune, en

accomptissant notamment les tâches suivantes :

- it prend tes initiatives propres à assurer te dévetoppement durabte de ta Commune et
veitte à ['épanouissement de sa poputation ;

- it ptanifie tes activités de [a commune, notamment en adoptant simultanément un

programme de tégistature et un ptan financier de tégistature qu'iI soumet au tégistatif pour

que cetui-cien prenne acte;

- i[ assume [a gestion des finances de ta Commune, conformément à [a tégistation en ta
matière;

- it veitte au maintien de ['ordre et de ta sécurité pubtics ;

- it veitte à ta cottaboration et à ta coordination avec les communes de [a région, avec [e

district, avec [e canton et avec les régions timitrophes ;

- it représente [e Conseit communa[ à ['intérieur et à l'extérieur de [a Commune ;

- iI assure [a communication interne et externe.

L'activité retiée au Conseil communat a ta priorité sur toute autre tâche de dicastère.
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II. MISSIONS DU OU DE LA CONSEILLER.E COMMUNAL.E COMME CHEF.FE OU

DIRECTEUR. RICE DE DICASTERE

Fixer les objectifs de son dicastère en s'assurant de leur adéquation avec [e programme

de tégistature adopté par [e Conseit communal ;

Assurer [a mise en æuvre de ces objectifs et définir les prestations y relatives en

cottaboration avec [e.ta responsabte du service ou de ['administration, dans [e respect du

cadre règl.ementaire existant et en adéquation avec tes ressources ;

Veitter à ta coordination des activités de son dicastère avec l'ensembte des autres

dicastères ;

Assurer [e respect du budget accordé à son dicastère ;

Représenter son dicastère au sein du Conseit communa[, en tant que force et retais de

propositions;

Défendre les messages issus de son dicastère devant te Conseit générat ;

Représenter et assurer [a communication à caractère potitique avec [a poputation et les

partenaires dans les domaines couverts par son dicastère ;

Répondre cottectivement avec [e ConseiI communaI de ta gestion du ménage communa[ ;

Dévetopper un cadre et un ctimat de travait qui favorisent [a prise de responsabitité et

['autonomie des cottaborateur.rices d irectement sous sa responsabitité ;

Participer au processus de recrutement des col.taborateur.ices de son dicastère ;

Assurer ta supptéance en cas d'absence du ou de [a Conseitler.e communat.e

responsabte du dicastère et assumer ses missions y retatives.

ilt. MtsstoNs DU ou DE LASYNDTC.QUE
(mlssions complémentaires à celles de Conseiller.e communal.e)

Présider et diriger te Conseit communat;

VeiLter au bon fonctionnement du Conseit communat, notamment avec [a mise à jour du

Règtement d'organisation du Conseit communa[ ;

Veitter au bon fonctionnement de ['Administration communate ;

Prendre les mesures nécessaires en cas d'irrégul.arités (art. 150 et 150a LCo) ;

Assurer l'étaboration du ptan de tégistature du Conseil communat, veitter à sa

communication, sa mise en æuvre et son éval.uation ;

Veitter à ta coordination des dicastères et répartir au cas par cas les tâches non attribuées

à un autre dicastère ;

Veitter à ce que [a Commune soit représentée auprès des autorités judiciaires ;

3Missions des membres du ConseiLcommunaI de Marly



Veitter à ce que [a Commune soit représentée dans [e cadre de dossiers stratégiques

transversaux, au niveau régionat, cantonaI et autres ;

Veitter à définir ta potitique d'information et de communication au pubtic ;

Veitter à ta mise en æuvre d'un archivage cohérent.

MrssroNs DU ou DE LAVTcE-syNDrc.QUE
(missions complémentaires à celles de Conseiller.ère communal.e)

Remptacer [e ou [a Syndic.que en cas d'absence et assumer toutes ses missions y

relatives ;

Veitter à ce que [e ConseiI communaI intervienne en cas d'irrégutarités qui

concerneraient [e ou ta Syndic.que.

Arrêté en séance de Conseit communa[, te 19 mai 2026.

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL

Séverine Lago Nicolas Gex

Secrétairerque
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